Turquie et de la Grece a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “Lettre, en date 
du 26 decembre 1963, adressee au President du Con- 
seil de s6curite par le repr6sentant permanent de 
Chypre aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/5488 70 ) : rapport du Secretaire general sur l’Opera- 
tion des Nations Unies a Chypre (S/10842 71 ) . 


Resolution 324 (1972) 

dn 12 decembre 1972 

Le Conseil de securite, 

Notant que, selon le rapport du Secretaire general 
cn date du 1" decembre 1972 7 -, la presence de la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix a 
Chypre demeure necessaire dans les circonstances pre- 
sentes si Ton veut que la paix soit maintenue dans Tile, 

Notant que le Gouvcrnement chypriote est ? convenu 
que, en raison de la situation qui regne dans 1 lie, il est 
necessaire de maintenir la Force des Nations Unies en 
fonctions au-dela du 15 decembre 1972, 

Notant egalement la situation qui regne dans File, 
telle qu’elle ressort du rapport, 

1 Reaffirme ses resolutions 186 (1964) du 

4 mars, 187 (1964) du 13 mars, 192 (1964) du 20 

70 Ibid., dix-huitieme annee, Supplement d’oetobre, novembre 

et decembre 1963. , 

71 Ibid., vingt-septieme annee, Supplement d octobre, no¬ 
vembre ct dicembre 1972. 

72 Ibid., document S/10842. 


juin, 193 (1964) du 9 aout, 194 (1964) du 25 sep- 
tembre et 198 (1964) du 18 decembre 1964 201 
(1965) du 19 mars, 206 ( 1965 ) du 15 juin, 207 (1965) 
du 10 aofit et 219 (1965) du 17 decembre 1965, 220 
(1966) du 16 mars, 222 (1966) du 16 juin et 231 
(1966) du 15 decembre 1966, 238 (1967) du 19 
juin et 244 (1967) du 22 decembre 1967, 247 (1968) 
du 18 mars, 254 (1968) du 18 juin et 261 (1968) du 
10 decembre 1968, 266 (1969) du 10 juin et 274 
(1969) du 11 decembre 1969, 281 (1970) du 9 juin 
et 291 (1970) du 10 decembre 1970, 293 (1971) 
du 26 mai et 305 (1971 ) du 13 decembre 1971, et 
315 (1972) du 15 juin 1972, ainsi que les consensus 
exprimes par le President a la 1143° seance, le 11 aout 
1Qb4 ct a la 1383* seance, le 25 novembre 1967; 


2. Prie instctnvncnt les parties interessees de fairc 
preuve de la plus grande moderation et de poursuivre 
de mamere acceleree et resolue leurs efforts concertos 
en vue d’atteindre les objectifs du Conseil de securite, 
en mettant a profit de fagon constructive le climat et 
Foccasion propices actuels; 

3 ProLonge a nouveau, d’une p6riode prenant fin 
le 15 juin 1973, le stationnement k Chypre de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix, qu’il a creee par sa resolution 186 (1964), dans 
Fespoir que des progres suflfisants dans la voie dune 
solution finale auront ete accomplis d ici la pour per- 
mettre le retrait de la Force ou une reduction substan- 
tielle de son effectif. 


Adoptee a la 1683 e seance par 
14 voix contre zero, avec une 
abstention (Chine). 


PLAINTE DU SENEGAL 73 


Decision 

A sa 1667* seance, le 19 octobre 1972, le Conseil a 
d6cide d’inviter les representants du S6n6gal, de la 
Mauritanie, de FAlgerie et du Mali k participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
“Plainte du Senegal: lettre, en date du 16 octobre 1972, 
adress6e au President du Conseil de securite^ par le 
representant permanent du Senegal aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies (S/10807 74 )’\ 


73 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1963, 1965, 1969 et 1971. 

74 Voir Documents officiels du Conseil de securite,, vingt- 
septieme annee, Supplement d’oetobre, novembre et decembre 
1972. 


Resolution 321 (1972) 
du 23 octobre 1972 

Le Conseil de securite , 

Considerant la plainte de la R6publique du Senegal 
contre le Portugal, objet du document S/10807 74 , 

Ayant entendu la declaration du Ministre des affaires 
etrangeres du Sen6gal 75 , 

Prenant note de la lettre du repr6sentant du Portugal, 
objet du document S/10810 78 , 


75 Ibid., vingt-septieme annee, 1667 e stance. 

76 ibid., vingt-septieme annee, Supplement d’oetobre, no¬ 
vembre et decembre 1972. 
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Considtrant ses resolutions 178 (1963) du 24 avril 
1963, 204 (1965) du 19 mai 1965, 273 (1969) du 
9 decembre 1969, 302 (1971) du 24 novembre 1971, 
ainsi que le rapport du Groupe special d’experts 77 de 
la Commission des droits de l’homme, en date du 
2 fevrier 1971, sur les actes de violence portugais com- 
mis en territoire sen6galais, 

Profondement inquiet de l’attitude du Portugal, qui 
s’obstine a ne pas se conformer aux diverses resolutions 
adoptees par le Conseil de securite sur cette question, 
Profondement preoccupe par la multiplication d’in- 
cidents qui portent en eux le risque d’une menace a la 
paix et a la securite Internationales, 

Reaffirmant que seul le respect total, d’une part, de 
la souverainete et de l’integrite territoriale du Senegal 
et de tous les Etats africains limitrophes des territoires 
de la Guin6e (Bissau), de PAngola et du Mozambique 
et, d’autre part, du principe de l’autodetermination et 
de l’ind6pendance, defini notamment dans la resolu¬ 
tion 1514 (XV) de 1’Assemble generale, en date du 
14 decembre 1960, permet Felimination des causes de 
tension dans ces regions du continent africain et l’eta- 
blissement d’une atmosphere de confiance, de paix et de 
securite, 

1. Condamne la violation des fronti&res et I’attaque 
du poste sen6galais de Nianao, perp£trees par des forces 
reguli&res de l’armee portugaise le 12 octobre 1972; 


77 Voir E/CN.4/1050 et Corr.l, chap. V. 


2. Rappelle sa resolution 294 (1971) du 15 juillet 
1971 condamnant les actes de violence et de destruction 
perpetres depuis 1963 par les forces portugaises contre 
les populations et les villages du Senegal; 

3. Exige du Gouvemement portugais la cessation 
immediate et definitive de tout acte de violence et de 
destruction dirige contrc le territoire du S6n6gal et le 
respect scrupuleux de la souverainete, de I’int6grit6 
territoriale et de la securite de cet Etat et de tous 
autres Etats africains independants; 

4. Demande au Gouvemement portugais de respec¬ 
ter le principe de Pautodetermination et de l’indepen- 
dance, defini notamment dans la resolution 1514 
(XV) de l’Assemblee generale, et de prendre imme- 
diatement toutes les mesures n^cessaires en vue de la 
mise en application de ce principe; 

5. Declare que, au cas ou le Portugal manquerait 
a se conformer aux dispositions de la presente resolu¬ 
tion, le Conseil de securite se reunira pour examiner 
d’autres mesures; 

6. Decide de demeurer saisi de la question. 

Adoptee d la 1669 e stance par 
12 voix contre zero , avec 3 
abstentions (Belgique , Etats - 
Unis d’Amerique et Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord). 
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